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Document de projet
	Titre du projet : 
	Appui à l’amélioration de la gouvernance du secteur l’eau au Togo

	Résultat(s) de l’UNDAF :



	La sécurité alimentaire, la résilience des communautés aux changements climatiques et l’accès des jeunes et des femmes à l’emploi sont améliorés

	Résultat(s) escompté(s) du programme de pays :


	Une assistance technique est apportée au gouvernement pour la formulation et la mise en œuvre de politiques favorisant la résilience des communautés aux changements climatiques et aux catastrophes naturelles,

	Entité d'exécution :
	Ministère de l’Equipement Rural

	Organisations d'exécution :
	Direction de la Planification et du suivi-évaluation, Direction de l’alimentation en eau potable, société de patrimoine de l’eau



 SHAPE  \* MERGEFORMAT 




Approuvé par (gouvernement) : M. Mawussi Djossou, Ministre  de la Planification, du Développement et de l’Aménagement du Territoire   
Approuvé par (entité d'exécution) : M. Bissoune NABAGOU, Ministre de l’Equipement Rural
Approuvé par (PNUD) : Mme Khardiata LO N’DIAYE, Représentante Résidente du PNUD
I. Analyse de la situation
Le Togo fait partie des pays du monde où la probabilité d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) d’ici 2015 demeure très faible si les tendances actuelles se maintiennent. Selon le troisième rapport de suivi des OMD réalisé en avril 2010, au rythme d’évolution actuelle des indicateurs, et moyennant des efforts soutenus, seuls les OMD 2 et 6 relatifs à l’éducation primaire pour tous et la lutte contre le Sida peuvent être atteints à l’échéance de 2015 au Togo.

Cette situation s’explique, entre autres, par la longue crise socio-politique que le pays a connue de 1990 à 2006 et qui  a fortement freiné son processus de développement. La suspension de la coopération internationale durant cette crise occasionnant une réduction massive de l’aide extérieure a eu des répercussions sur les dépenses dans les secteurs tels que l’agriculture, les infrastructures, l’éducation, la santé, et l’accès à l’eau potable. 

La sortie de la crise en 2006, à la suite des efforts consentis au niveau du processus démocratique a permis au pays de renouer avec la communauté internationale. Le Togo est l’un des quatre pays Africains sélectionnés pour préparer son Cadre d’Accélération des OMD en prélude au Sommet de septembre 2010. A cet effet, le Togo, avec l’appui du PNUD et le système élargi des Nations Unies, a élaboré et validé en août 2010, un cadre d’accélération de l’OMD1 centré sur l’amélioration de la productivité des petits producteurs. L’heureux aboutissement de l’élaboration du CAO sur la cible 1.A de l’OMD1 a inspiré l’élaboration et la validation en octobre 2010 du CAO sur la cible 7.C de l’OMD7 pour l’accès à l’eau potable en milieux rural et semi-urbain. Ce CAO s’est basé sur le Plan d’Actions National pour le Secteur Eau et Assainissement (PANSEA) élaboré en 2009 avec l’appui du PNUD.

Malgré la sortie de la crise en 2006 et l’élaboration du CAO, la situation en matière d’accès à l’eau potable ne s’est guère améliorée. La proportion de la population ayant accès à l’eau potable est passée de 57,9% en 2006 à 55,9% en 2011 selon les enquêtes QUIBB 2006 et 2011. En milieu rural et semi-urbain où l’accès à l’eau potable est plus difficile, la proportion de la population ayant accès à l’eau potable est restée stationnaire en passant de 39,1% en 39,7% durant la même période. En milieu semi-urbain, le Togo dispose plus d’une centaine de mini-adduction d’eau potable dont la durabilité des ouvrages et équipements maintenance ainsi que leur gouvernance constituent un défi majeur.

Face à cette situation, le Gouvernement à travers le ministère en charge de l’eau et de l’assainissement en se servant des références du cadre d’accélération et du Plan d’Action National pour le Secteur de l’Eau et de l’Assainissement (PANSEA) a sollicité et obtenu auprès du PNUD un appui financier destiné à la mise en œuvre visant à agir sur les goulots d’étranglement en vue d’accélérer l’atteinte au OMD.  Cet appui qui a consisté à la mise à disposition d’une expertise technique de haut niveau  a abouti  entre autres à l’élaboration d’une  stratégie de plaidoyer et de mobilisation des ressources pour le secteur arrimée sur la stratégie de croissance accélérée et de promotion de l’emploi (SCAPE)  et articulée autour de quatre axes à savoir ; (i) la mise en place d’une approche sectorielle ou SWAp,  (ii) le renforcement des capacités; (iii) la diversification des sources de financements ; et (iv) la communication.

Par ailleurs, le Togo a engagé en 2011 une réforme du secteur de l’eau potable et de l’assainissement qui a abouti à  la création  par décret N°2011-130/PR du 03 août 2013, d’une société de patrimoine  de l’eau et  de l’assainissement en milieu urbain et semi-urbain (SP-EAU). L’opérationnalisation de la SPE s’est traduite par la réalisation d’une série d’étude dont le plan d’investissement prioritaire du secteur à l’horizon 2012-2030. La finalisation de ce plan d’investissement par les études tarifaires, le  renforcement des capacités (humaines et institutionnelles)  et la mobilisation de  ressources financières pour la mise en œuvre du plan d’investissement posent des défis importants.

Au regard de ces multiples défis, le gouvernement togolais à travers le ministère en charge de l’eau a sollicité du programme GoAL WASH un appui pour agir sur les goulots d’étranglements évoqués en vue d’accélérer l’atteinte  des cibles nationales pour OMD dans le secteur de l’eau d’ici 2015.  En réponse à cette demande le programme GoAL WASH a effectué une mission au Togo en septembre 2013 pour identifier les domaines prioritaires d’intervention.  Une délégation Togolaise a été ensuite invitée au siège du programme à Stockholm en suède  en novembre   2013 pour prendre part à un atelier de cadrage. La présente requête est  élaborée pour fixer les priorités et aller vers la mise en œuvre.

II. Stratégie
Les appuis déjà fournis par le  PNUD  au pays dans le secteur de l’eau et de l’assainissement ont contribué à asseoir une base en matière de planification qui s’est traduite par l’élaboration d’un plan d’action national pour le secteur de l’eau et de l’assainissement (PANSEA) qui a servi  à l’organisation d’une table ronde des partenaires techniques et financiers en juin 2011. L’élaboration des cadres d’accélération des OMD  a permis d’identifier les goulots d’étranglements dont la mise en œuvre des actions a été amorcée en 2012 et a doté le ministère de l’eau d’une stratégie de mobilisation des ressources. 
 L’assistance envisagée  à travers le Programme GoAL WASH constitue un élément catalyseur pour asseoir une véritable approche sectorielle qui améliore la gouvernance du secteur et résous les problèmes structurels de planification et de gestion. Elle renforcera entre autres les capacités de pilotage des programmes et projets, de mobilisation des ressources financières  à travers  le renforcement de la direction de la planification et de la société de patrimoine de l’eau toutes nouvellement créées. Le renforcement de  capacités des parties prenantes  et les bénéficiaires du projet notamment les comités eau, sera guidé par une approche basée sur « Learning by doing » en vue d’assurer une meilleure gestion des infrastructures et équipements. Les bonnes pratiques  de la sous-région en matière de gestion des équipements et infrastructure d’eau seront capitalisées en mettant l’accès sur la durabilité et l’inclusion. 
Le partenariat avec les autres acteurs du secteur  tels que l’UNICEF, l’Agence française de Développement (A FD), l’Union Européenne et les ONG sera privilégié ainsi que le suivi à travers le comité sectoriel  environnement eau et cadre de vie. 
III. Cadre de résultats et de ressources
	Résultat attendu tel qu'indiqué dans le cadre de résultats et de ressources du programme de pays : Une assistance technique est apportée au gouvernement pour la formulation et la mise en œuvre de politiques favorisant la résilience des communautés aux changements climatiques et aux catastrophes naturelles

	Indicateurs de résultat tels qu'indiqués dans le cadre de résultats et de ressources du programme de pays, y compris base de référence et cibles : I1.Stratégie de développement sobre en carbone et résiliente aux changements climatiques en place. Base1 : Stratégie non disponible. Cible1 : Stratégie sensible au genre disponible et mise en œuvre, I2 : Nombre de communautés mettant en pratique des stratégies de résilience aux changements climatiques et sensibles au genre. Base2 : 48 communautés ont bénéficié entre 2010 et 2012 de micro-financements du fonds pour l’environnement mondial (FEM) pour la protection de l'environnement Cible2 : 200 communautés

	Domaine de résultats prioritaires applicable (du plan stratégique 2013-2017) : La croissance et le développement sont inclusifs et durables, générant les capacités de production nécessaires pour créer des emplois et des moyens d'existence pour les pauvres et les exclus

	Stratégie de partenariat 

	Titre du projet et ID (ID attribué par Atlas) :

	PRODUITS ESCOMPTÉS

	CIBLES DES PRODUITS POUR (ANNÉES)
	ACTIVITÉS INDICATIVES
	PARTIES RESPONSABLES
	CONTRIBUTIONS

	PRODUIT 1 : Visibilité du secteur de l’eau renforcée
Base de référence : 1 site web disponible
Indicateurs : Plan de communication sur le secteur de l’eau disponible ; Nombre de plaidoyers conduits
	Cibles 2014
-Plan de communication élaborée
- Equipements de communication acquis
Cibles 2015
-Textes juridiques et réglementaires diffusés 

	Elaboration d’un plan de communication pour la mobilisation des ressources 
	Ministère de l’équipement rural, 
	38 000 $US

	
	
	Vulgarisation des textes et arrêtés  de lois et information sur les politiques et stratégies du secteur
	Ministère de l’équipement rural
	

	
	
	Renforcer les capacités des gestionnaires du site web du ministère en équipements de reportage et logiciels
	Ministère de l’équipement rural
	

	PRODUIT 2 : capacités des cadre de DPSE renforcés en approche sectoriel

Base de référence : capacité de planification faible (1)
Indicateurs : 2.1 Programme de renforcement de capacité, 2.2 Nombre de cadres formés
	Cibles 2014
- 50 cadres de la direction de la planification formés
-Voyage d’échange d’expériences tenu
Cibles 2015
-Programme de renforcement de capacités disponible
	Elaborer un programme de renforcement  de capacités en PPBS et en mobilisation des ressources
	Ministère de l’équipement rural
	48 000 $US

	
	
	Formation des cadres de DPSE sur l'approche sectorielle et les techniques de mobilisation des ressources 
	Ministère de l’équipement rural
	

	
	
	Organiser un voyage d’études dans un pays voisin ayant déjà mis en place l’approche  sectorielle dans le domaine de l’eau et assainissement


	Ministère de l’équipement rural
	

	PRODUIT 3 : capacité des acteurs locaux renforcées pour la gestion des Mini AEP

Base de référence : capacités faible (1)
Indicateurs : Nombre d’AUSEPA formés et équipés
	Cibles 2014
- Etat des lieux des Mini-AEP réalisé
Cibles 2015
- 100 AUSEPA formés
- Tarif inclusif  connu

- Contrats type d’exploitation élaborés et conclus 
	Etablir l’état des lieux de  l’exploitation  et de la gestion des Mini- AEP
	Ministère de l’équipement rural
	58 000$US

	
	
	Faire une analyse des recouvrements des coûts et proposer des tarifs abordables aux bénéficiaires
	Ministère de l’équipement rural
	

	
	
	Elaborer les contrats type d’exploitation, les statuts et règlements intérieurs  et les outils de gestion
	Ministère de l’équipement rural
	

	PRODUIT 4 : Plan d’investissement de la SPE finalisé

Base de référence : 0
Indicateurs : plan d’investissement disponible, table ronde 
	Cibles 2014
-Etude tarifaires réalisées
Cible 2015

-Plan d’investissement  traduit

-Réunion technique des PTF tenue


	Conduire une étude tarifaire en vue de la  finalisation du plan d’investissement
	Société de patrimoine de l’eau (SPE)
	50 000$US

	
	
	Traduire le plan d’investissement en anglaise
	Société de patrimoine de l’eau (SPE)
	

	
	
	Appuyer l’élaboration des documents techniques et l’organisation de la table ronde 
	Société de patrimoine de l’eau (SPE)
	

	PRODUIT 5 : Management du projet
Base de référence : 0
Indicateurs : Taux d’exécution du projet
	Cibles 2014
- Rapport trimestriels et annuel produits
Cibles 2015
- Rapport trimestriels et annuel produits

-Rapport  de capitalisation des bonnes pratiques disponible
	Elaborer et diffuser les rapports périodiques d'exécution du projet
	Ministère de l’équipement rural
	22 000$US

	
	
	Assurer la gestion du projet y compris support to NEX  et GMS (8%)
	MER/PNUD
	

	Total
	
	216 000 $US


IV. Plan de travail annuel (AWP) 
Année : 2014
	PRODUITS ESCOMPTÉS
Inclure les bases de référence et indicateurs, y compris les cibles annuelles
	ACTIVITÉS PRÉVUES
Dresser la liste des résultats des activités et des actions correspondantes 
	CALENDRIER
	PARTIE RESPONSABLE
	BUDGET PRÉVU

	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Sources de financement
	Description du budget
	Montant ($US)

	Produit 1 : Visibilité du secteur de l’eau renforcée
Base : 1 site web disponible
Indicateurs : Plan de communication sur le secteur de l’eau disponible ; Nombre de plaidoyers conduits
	Elaboration d’un plan de communication pour la mobilisation des ressources
	
	
	
	
	MER
	PNUD/ GoAL WASH
	71300 : Local Consult
	10000

	
	Renforcer les capacités des gestionnaires du site web du ministère en équipements de reportage et logiciels
	
	
	
	
	MER
	PNUD/GoAL WASH
	72800 : Cpter Software
	12000

	Produit 2 : capacités des cadre de DPSE renforcés en approche sectoriel
Base: capacité de planification faible (1)
Indicateurs : 2.1 Programme de renforcement de capacité, 2.2 Nombre de cadres formés
	Former les cadres de DPSE sur l'approche sectorielle et les techniques de mobilisation des ressources
	
	
	
	
	MER
	PNUD/ GoAL WASH
	71300 : Local Consult
	12000

	
	Organiser un voyage d’études dans un pays voisin ayant déjà mis en place l’approche  sectorielle dans le domaine de l’eau et assainissement
	
	
	
	
	MER
	PNUD/ GoAL WASH
	71600 : Travel
	12000

	Produit 3 : capacité des acteurs locaux renforcées pour la gestion des Mini AEP
Base: capacités faible (1)

Indicateurs : Nombre d’AUSEPA formés et équipés

	Etablir l’état des lieux de  l’exploitation  et de la gestion des Mini- AEP
	
	
	
	
	MER
	PNUD/ GoAL WASH
	71300 : Local Consult
	16000

	Produit 4 : plan d’investissement de la SPE finalisé
Base de référence : 0

Indicateurs : plan d’investissement disponible
	Conduire une étude tarifaire en vue de la  finalisation du plan d’investissement


	
	
	
	
	MER
	PNUD/ GoAL WASH
	71300 : Local Consult
	20000

	Produit 5 : Management du projet
Base de référence : 0

Indicateurs : Taux d’exécution du projet
	Elaborer et diffuser les rapports périodiques d'exécution du projet
	
	
	
	
	MER
	PNUD/ GoAL WASH
	74500 : Muscellaneous

Expenses
	1000

	
	Assurer la gestion du projet y compris support to NEX 
	
	
	
	
	PNUD/MER
	PNUD/ GoAL WASH
	74500 : Muscellaneous

Expenses
	2000

	
	GMS (8%)
	
	
	
	
	PNUD
	PNUD/ GoAL WASH
	75100 : Facilities &Admin. services
	6800

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	91800


Année : 2015
	PRODUITS ESCOMPTÉS
Inclure les bases de référence et indicateurs, y compris les cibles annuelles
	ACTIVITÉS PRÉVUES
Dresser la liste des résultats des activités et des actions correspondantes 
	CALENDRIER
	PARTIE RESPONSABLE
	BUDGET PRÉVU

	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Sources de financement
	Description du budget
	Montant ($US)

	Produit 1 : Visibilité du secteur de l’eau renforcée

Base: 1 site web disponible
Indicateurs : Plan de communication sur le secteur de l’eau disponible ; Nombre de plaidoyers conduits
	Vulgarisation des textes et arrêtés  de lois et information sur les politiques et stratégies du secteur
	
	
	
	
	MER
	PNUD/ GoAL WASH
	72100 : Contract Sce Comp
	16000

	Produit 2 : capacités des cadre de DPSE renforcés en approche sectoriel

Base: capacité de planification faible (1)
Indicateurs : 2.1 Programme de renforcement de capacité, 2.2 Nombre de cadres formés
	Elaborer un programme de renforcement  de capacités en PPBS et en mobilisation des ressources
	
	
	
	
	MER
	PNUD/ GoAL WASH
	71300 : Local Consult
	12000

	
	Former les cadres de DPSE sur l'approche sectorielle et les techniques de mobilisation des ressources
	
	
	
	
	MER
	PNUD/ GoAL WASH
	71300 : Local Consult
	12000

	Produit 3 : capacité des acteurs locaux renforcées pour la gestion des Mini AEP

Base: capacités faible (1)

Indicateurs : Nombre d’AUSEPA formés et équipés
	Faire une analyse des recouvrements des coûts et proposer des tarifs abordables aux bénéficiaires
	
	
	
	
	MER
	PNUD/ GoAL WASH
	71300 :    Local Consult
	12000

	
	Elaborer les contrats type d’exploitation, les statuts et règlements intérieurs  et les outils de gestion
	
	
	
	
	MER
	PNUD/ GoAL WASH
	71300 : Local Consult
	10000

	
	Former les acteurs locaux (comité eaux) sur l’utilisation des outils de tarification et de gestion
	
	
	
	
	MER
	PNUD/ GoAL WASH
	72100 : Contract Sce Comp
	20000

	Produit 4 : plan d’investissement de la SPE finalisé

Base : 0

Indicateurs : plan d’investissement disponible
· Table ronde tenue
	Traduire le plan d’investissement en anglaise
	
	
	
	
	MER
	PNUD/ GoAL WASH
	71300 : Local Consult
	5000

	
	Appuyer l’élaboration des documents techniques et l’organisation de la table ronde
	
	
	
	
	MER
	PNUD/ GoAL WASH
	72100 : Contract Sce Comp
	25 000

	Produit 5 : Management du projet

Base de référence : 0

Indicateurs : Taux d’exécution du projet
	Elaborer et diffuser les rapports périodiques d'exécution du projet
	
	
	
	
	MER
	PNUD/ GoAL WASH
	74500 : Muscellaneous

Expenses
	2000

	
	Assurer la gestion du projet y compris support to NEX 
	
	
	
	
	PNUD/MER
	PNUD/ GoAL WASH
	74500 : Muscellaneous

Expenses
	1000

	
	GMS (8%)
	
	
	
	
	PNUD
	PNUD/ GoAL WASH
	75100 : Facilities &Admin. services
	9200

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	124 200


V. Mécanismes de gestion
Les activités  prioritaires retenues seront mises en œuvre sous la modalité de mise en oeuvre nationale ou NIM s’inscrivant dans le cadre de l’approche harmonisée de transferts de ressources (HACT). 
L’agence  gouvernementale de coordination  est le ministère  en charge de la planification. Le Ministère de  l’Equipement Rural (MER) est l’entité nationale de mise en œuvre des activités programmées. Les autres ministères sectoriels notamment ceux en charge de la santé et de la communication apporteront chacun en ce qui le concerne des appuis nécessaires à l’atteinte des objectifs fixés. La réalisation de certaines  activités  notamment la conduite des études, la formation des acteurs nécessitera l’appui des consultants nationaux et internationaux.  Le PNUD à travers son centre de service, facilitera, entre autres, la réalisation des activités, en matière de gestion administrative, de passation des marchés et de suivi des ressources financières.  
Le secrétariat général sur ministère de l’équipement rural jouera le rôle la direction nationale du projet. Il sera désigné au sein de cette direction un point focal qui assurera le suivi des activités au jour le jour. Un comité de pilotage sera également mis en place. Le secrétariat assurera la coordination de la mise en œuvre du projet avec les directions techniques concernées notamment la direction de la planification, la direction e l’alimentation en eau potable et la société du patrimoine de l’eau. 
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VI. Cadre de suivi et évaluation
Conformément aux politiques et procédures de programmation énoncées dans le Guide de l'utilisateur du PNUD, le projet sera suivi de la manière suivante :
Dans le cadre du cycle annuel : 
· Une évaluation de la qualité enregistrera chaque trimestre les progrès réalisés vers l'atteinte des résultats clés, basée sur les critères de qualité et les méthodes consignées dans le tableau de gestion de la qualité.
· Un journal des problèmes sera activé dans Atlas et mis à jour par le chef de projet afin de faciliter le suivi et la résolution de problèmes potentiels ou des demandes de modification. 
· Un journal des risques fondé sur une analyse initiale des risques sera activé dans Atlas et régulièrement mis à jour en fonction des facteurs de l'environnement externe qui pourraient affecter la réalisation du projet.
· Un rapport trimestriel d'avancement fondé sur les informations susmentionnées enregistrées dans Atlas sera soumis par le chef de projet au Comité de projet par le biais de l'assurance projet. Ce rapport suivra le format de rapport standard disponible dans l’Executive Snapshot.
· Un journal des enseignements sera activé est régulièrement mis à jour pour assurer l’apprentissage et l’adaptation continus au sein de l'organisation et faciliter la préparation du rapport sur les enseignements à la fin du projet.
· Un plan de suivi du calendrier sera activé dans Atlas et mis à jour afin de suivre les actions/événements clés en matière de gestion.
Annuellement :
· Rapport d’examen annuel. Un rapport d’examen annuel sera rédigé par le Point focal de projet et transmis au Comité de projet. Le rapport d’examen annuel devra au minimum contenir le format type du rapport trimestriel d'activité d'Atlas, couvrant toute l'année, ainsi que des informations à jour sur chacun des éléments mentionnés du rapport trimestriel et une synthèse des résultats obtenus par rapport aux cibles prédéfinies au niveau des produits.


·  Examen annuel du projet. Sur la base du rapport ci-dessus, le projet fera l’objet d'un examen annuel durant le quatrième trimestre de l'année ou juste après, afin d’analyser la performance du projet et valider le plan de travail annuel pour l'année suivante. Durant la dernière année, cet examen se fera sous forme d'évaluation finale. Cet examen est mené par le Comité de projet et peut impliquer d'autres parties prenantes si besoin. Il portera sur les progrès réalisés vers l’obtention des produits escomptés et veillera à ce que ces derniers restent cohérents avec les résultats appropriés. 
Tous les rapports d’exécution du projet seront périodiquement (chaque 4 mois) partagés  avec le Programme Goal-WASH du PNUD basé à SIWI et annuellement au siège du PNUD suivant un format convenu. Tous les résultats du projet seront communiqués à la Facilité de la gouvernance de l’eau  au sein du programme Goal Wash  basé à SIWI, qui aidera à une plus large coordination du projet  avec la facilité de la gouvernance de l’eau du PNUD, tirer les leçons apprises  et identifier les appuis nécessaires pour l’extension du programme au Togo  et par le PNUD à l’échelle internationale.
VII. Visibilité des interventions 

· La contribution du programme Goal Wash sera portée à la connaissance des autorités compétentes du gouvernement togolais,  des autres partenaires techniques et financiers. Le projet sera donc exécuté au nom du Goal Wash, avec l’utilisation de son Logo;

· L’implication du Goal Wash sera démontrée et affichée dans les différents documents liés au projet  tels que la convention de financement avec le ministère en charge de l’eau et dans toutes les publications, rapports et tous les autres outils de communication élaborés dans le cadre du projet.
· La contribution de GOAL Wash sera rendue visible dans les évènements tels que le lancement officiel du projet, les ateliers, les formations et  toute autre occasion jugée pertinente. 

VIII. Cadre juridique

Le présent document de projet constitue l’instrument visé à l’article premier de l’Accord type d’assistance de base conclu entre le Gouvernement et le PNUD. 

Le Gouvernement s’engage à exonérer des droits et taxes de douane, les matériels, équipements et  services au titre du présent projet.

Les modifications de fond (augmentation/diminution du budget, changement des effets et/ou des produits) feront l’objet de révisions signées par toutes les parties.

Les  révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les effets, produits et activités, mais qui tiennent à l’évolution de la combinaison des apports déjà convenus ou aux augmentations de coûts dues à l’inflation peuvent être apportées au document de projet avec la signature du Représentant Résident du PNUD, à condition que celui-ci ait l’assurance que les autres signataires du document n’ont pas d’objection à l’égard des changements proposés.

Le présent document ainsi que le CPAP signé par le Gouvernement et le PNUD, qui est intégrée par renvoi constituent ensemble un document de projet comme indiqué dans l’accord standard d’assistance (SBAA) et toutes les dispositions du CPAP s'appliquent à ce document. 

Conformément à l'article III du SBAA, la responsabilité de la sécurité et la sûreté du partenaire d'exécution et de son personnel et des biens, et les biens du PNUD sous la responsabilité du partenaire de mise en œuvre, repose sur le partenaire de mise en œuvre. 

Le partenaire de mise en œuvre doit: 

a) mettre en place un plan de sécurité et maintenir le plan de sécurité, en tenant compte de la situation sécuritaire dans le pays où le projet est mis en œuvre; 

b) assumer tous les risques et les responsabilités liées à la sécurité des partenaires de mise en œuvre et la pleine mise en œuvre du plan de sécurité. 

Le PNUD se réserve le droit de vérifier si un tel plan est en place, et de proposer des modifications du plan si nécessaire. Le défaut de maintenir et de mettre en œuvre un plan de sécurité selon les exigences présentes sera considéré comme une violation de cet accord. 

Le partenaire s'engage à entreprendre tous les efforts raisonnables pour veiller à ce que aucun des fonds reçus du PNUD, conformément au projet de document sont utilisés pour fournir un soutien à des personnes ou entités liées au terrorisme et que les bénéficiaires de tous les montants fournis par le PNUD ci-après ne figurent pas sur la liste tenue par le Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1267 (1999). La liste peut être consultée via http://www.un.org/Docs/sc/committees/1267/1267ListEng.htm. Cette disposition doit être incluse dans tous les contrats de sous-traitance ou de sous-accords conclus dans le cadre de ce projet de document ".[image: image4][image: image5]
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Brève description


L’assistance envisagée vise à renforcer la gouvernance du secteur de l’eau par le renforcement de capacités de planification et de suivi  évaluation des politiques et programmes.  Plus spécifiquement, elle vise à (i) renforcer la visibilité du secteur de l’eau pour faciliter le plaidoyer et la mobilisation des ressources  techniques et financières, (ii) renforcer les capacités opérationnelles de la direction de la planification et du suivi-évaluation, (iii) renforcer les capacités des acteurs locaux pour la gestion rationnelle et durable des mini-adductions d’eau potable en milieu semi-urbain, (iv) finaliser le plan d’investissement de la société de patrimoine de l’eau par la conduite des études tarifaires  et la préparation d’une table ronde des partenaires techniques et financiers (PTF).


La mise en œuvre assuré le ministère  de l’équipe  rural  en charge de l’eau  se fera à traverser la modalité de mise en œuvre nationale (NIM). 


 





Période couverte par le programme :	2014-2015





Domaine de résultats prioritaires (plan stratégique) : 				______________





ID attribué par Atlas :	               00091461 


Date de début :			octobre 2014


Date de fin			Décembre 2015





Date de réunion du CEP		______________





Mécanismes de gestion		NEX








Total des ressources nécessaires :	216000 $US


Total des ressources allouées :	216000 $US 


Budget ordinaire	216000 $US


Autres sources :


Donateur	_________


Donateur	_________


Donateur	_________


Gouvernement	_________


Partie du budget non financée :	_________





Contributions en nature	_________





Ministère de l’Equipement rural/


Secretariat Général








Comité de pilotage





Structure d'organisation du projet





Direction de la Planification











Direction de l’alimentation en eau potable








Société de Patrimoine de l’Eau
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